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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 27, insérer l'article suivant:

Une taxe additionnelle de 200 % à la taxe de séjour prévue à l’article L. 2333-26 du code général 
des collectivités territoriales est appliquée à tout séjour réalisé en Ile-de-France entre le 1er janvier 
2024 et le 31 décembre 2024.

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Cet amendement proposé par les députés LFI-Nupes instaure une taxe additionnelle à la taxe de 
séjour en Ile-de-France, afin de permettre aux collectivités de faire face aux coûts supplémentaires 
auxquels elles devront faire face pour la bonne tenue des Jeux Olympiques et Paralympiques de 
2024.
En effet, les jeux de 2024 s'annoncent dispendieux. Leur budget global a gonflé de 10%, soit 600 
millions €, depuis 2018. L'inflation est responsable de la moitié de cette augmentation. Ile de France 
Mobilité a chiffré en janvier 2023 le coût supplémentaire qu'occasionnera l'organisation des 
transports à deux cents millions d'euros supplémentaires. 
Or, sans mesure pour compenser ces dépenses, ce seront les habitants franciliens qui finalement 
devront en supporter les coûts. 
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Au contraire, la création d'une taxe additionnelle et exceptionnelle à la taxe de séjour que propose 
cet amendement permettra de faire reposer une partie du montant des JOP sur les touristes venus y 
assister. Son taux, fixé à 200% est largement consensuel :i il reprend les annonces formulées en 
septembre 2023 du ministre délégué aux Transports, Clément Beaune, et de la présidente de la 
Région Ile-de-France, Valérie Pécresse."


